
4. Si, dans le cadre d'une plainte déposée par un investisseur d'une Partie
ou d'un différend entre les Parties, la question de savoir si une mesure d'une
Partie constitue une mesure fiscale est soulevée, une Partie pourra soumettre laquestion aux autorités fiscales des Parties. Les autorités fiscales tranchent la
question, et leur décision lie tout tribunal constitué en vertu de la section C ou
tout groupe spécial arbitral constitué en vertu de la section D, selon le cas, ayant
compétence pour régler la plainte ou le différend. Le tribunal ou le groupe
spécial arbitral saisi de la plainte ou du différend ne peut pas procéder tant qu'il
n'a pas reçu la décision des autorités fiscales. Si les autorités fiscales n'ont pas
tranché la question dans les six mois suivant la date où elles en ont été saisies, letribunal ou le groupe spécial arbitral tranche la question à la place des autorités
fiscales.

ARTICLE 17

Mesures prudentielles

I. Si un investisseur soumet une plainte à l'arbitrage en vertu de lasection C, et que la Partie contestante invoque les paragraphes 10(2) ou 14(6), letribunal établi en application des articles 22 (Plainte déposée par un investisseur


